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Abder Bettache - (Alger
Le Soir) - Le secrétaire
général du syndicat d’entre-
prise du port d’Alger, M.
Abbès, s’est dit très surpris
par cette décision. Toutefois,
il a tenu à préciser que «le
secrétaire général de l’UGTA
s’est engagé, à l’occasion de
la réunion tenue il y a trois
jours avec les animateurs de
la Coordination des syndicats
des ports d’Algérie (CSPA), à
apporter des solutions aux
problèmes soulevés par les
représentants des tra-
vailleurs, y compris celui rela-
tif au projet de partenariat
avec les Emiratis».

En outre, selon notre
interlocuteur, le secrétaire
général de l’UGTA s’est
engagé à porter à la connais-
sance du chef du gouverne-
ment, les doléances des tra-

vailleurs des ports et à «geler
le processus de partenariat
en cours jusqu’au règlement
de toutes les questions affé-
rentes à ce dossier». 

Pour rappel, la
Coordination des syndicats
des ports d’Algérie, affiliée à
la Centrale syndicale, a arrê-
té la date du 12 novembre
pour l’arrêt des activités au
niveau des 10 ports commer-
ciaux du pays. 

Dans le procès-verbal
ayant sanctionné la réunion
tenue le 3 novembre courant,
il a été mentionné que «la
Coordination nationale des
syndicats des ports dénonce
et rejette le projet soumis au
conseil d’administration de
l’EPAL (Entreprise portuaire
d’Alger) en date du 27
octobre 2008, et les
membres du comité des par-

ticipations ont émis des
réserves quant au non-res-
pect de la résolution n°06 du
04.07.2004, instituant le dia-
logue et la communication
avec le partenaire social».

Les animateurs de la
Coordination ont rappelé
dans le même document «le
non-respect du procès-verbal
de la réunion du 10 avril
2006, présidée par le ministre
de tutelle, en présence de
deux membres du secrétariat
national de l’UGTA et des
membres du CNSPA, et des
orientations du président de
la République concernant la
privatisation et le partenariat
avec les opérateurs étran-
gers».

Les représentants des
14 000 dockers ont dénoncé
«le mépris affiché envers les
représentants légaux des tra-
vailleurs des ports», tout en
réclamant «la résolution défi-
nitive du problème des tra-
vailleurs journaliers, la mise
en place dans les plus brefs
délais d’un dispositif de
négociations de la conven-
tion de branches laquelle est
arrivée à terme en octobre

2008». Or, contre toute atten-
te, une déclaration, rendue
publique dimanche dernier et
portant la signature du coor-
dinateur national, M. Goumri,
annonce le «gel de la jour-
née de protestation à travers
les dix ports commerciaux
d’Algérie prévue pour le
12 novembre courant». Une
décision prise «à la demande
du secrétaire général de
l’UGTA», Abdelmadjid Sidi
Saïd. 

Le signataire de cette
déclaration justifie le gel de la
journée de protestation par
«les efforts déployés par le
frère secrétaire général pour
le suivi et le règlement des
préoccupations légitimes des
travailleurs dans les meilleurs
délais».

Aujourd’hui, la réalité est
tout autre. Les syndicalistes
suspendent leur journée de
protestation après la promes-
se qui leur a été faite «pour le
règlement des problèmes
soulevés». Vingt-quatre
heures après, il est annoncé
la privatisation des ports
d’Alger et de Djendjen.

A. B. 

La démobilisation enregistrée dans
les rangs des syndicats de l’éducation
a quelque peu estompé le mouvement
de grève au sein des hôpitaux. La forte
adhésion des différents corps de la
santé à l’appel de la Coordination
nationale des syndicats autonomes de
la Fonction publique (CNSAFP) n’a pas
ébranlé, outre mesure, les pouvoirs
publics, qui s’entêtent à ignorer super-
bement les retombées d’une telle
action sur le secteur en général et les
malades en particulier.

Rosa Mansouri - Alger (Le Soir) - Ainsi,
après la sortie pour le moins surprenante du
ministre de l’Education nationale, Boubekeur
Benbouzid, qui a minimisé l’effet du débraya-
ge, c’était au tour hier du ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme hospitalière,
Saïd Barkat, de rendre public un communiqué
annonçant un taux de suivi de la grève dans le
secteur de 4,48 %. Un chiffre qui, pourtant, ne
descend pas de 90 %, selon des sources syn-
dicales et selon l’état de paralysie dans lequel
se trouvent actuellement les hôpitaux. 

La grogne du personnel de la santé sera
mieux exprimée aujourd’hui, au cours des ras-
semblements régionaux auxquels ont appelé
les différents syndicats de la santé, au niveau
des principaux CHU du pays. Il convient toute-
fois de signaler qu’un service minimum a été
assuré, notamment au niveau des services
des urgences, pour ne point pénaliser les
patients. 

Hier, au siège de l’Unpef, quartier général
de la coordination, les syndicalistes ont haus-
sé le ton, devant la réaction des pouvoirs
publics vis-à-vis des revendications sociopro-
fessionnelles des travailleurs de la Fonction
publique. A qui incombe la faute ? 

Il est de bonne guerre pour les ministères
de tenter de justifier leurs lacunes en matière
de gestion en dénigrant les syndicats. Mais
que ces derniers s’entre-déchirent entre eux,
alors qu’ils sont censés se mobiliser en une
seule force, cela porte un grand préjudice à la
lutte syndicale. 

La coordination a confirmé hier, par la voix
de M. Amraoui, président de l’Unpef, le retrait
du SNTE de la coordination. «C’est une trahi-
son. Nous avons été surpris, au même titre
que l’opinion publique, par le communiqué de
ce syndicat qui, pourtant, a participé à toute la
préparation de ce mouvement et n’a exprimé,
à aucun moment, son désaveu de la
stratégie adoptée par la coordination pour
mener ses actions de protestation», 
a dénoncé M. Amraoui. 

Ce syndicaliste appelle l’ensemble des
syndicats autonomes à approfondir leur
réflexion autour de la lutte commune, pour
défendre des causes partagées par tous. Il
réaffirme que le bras de fer entre syndicats
n’existe guère, qu’il s’agit simplement de
divergences en matière de vision et de straté-
gie de lutte. Il n’a pas manqué de préciser que
l’objectif est de faire aboutir, devant une admi-
nistration insensible aux questions sociales et
syndicales, des revendications primordiales
pour l’avenir de la Fonction publique. 

M. Amraoui profite du climat politique induit
par la révision constitutionnelle pour interpeller
le président de la République sur les articles
56 et 57 de la Constitution, qui garantissent le
droit de l’exercice syndical et le droit de grève
aux travailleurs. «Nous demandons l’abroga-
tion de ces articles pour mettre fin à la comé-
die institutionnelle qui fait croire à l’existence
d’une démocratie respectée dans notre pays»,
suggère le président de l’Unpef.

R. M.

DEUXIÈME JOURNÉE DE
GRÈVE DE LA FONCTION

PUBLIQUE

Les syndicats
outrés

Coup de théâtre ! La gestion des ports d’Alger
et de Djendjen sera confiée au groupe émirati
Dubai Port World (DRW). L’annonce a été faite, hier,
par le département des transports, qui a lancé des
invitations à la presse pour couvrir la cérémonie de
«signature d’un accord de partenariat pour le déve-
loppement des terminaux à containers des ports
d’Alger et de Djendjen avec le groupe émirati».

IL A PRÉSENTÉ HIER UNE NOTE DE CONJONCTURE
DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES

Les chiffres contestés du Cnes

Lyès Menacer – Alger (Le
Soir) – «Avec des dépenses
publiques qui ont atteint 15%
du PIB (produit intérieur brut),
il est peu glorieux d’avoir une
pareille croissance écono-
mique dans notre pays», a
déclaré, hier, le président du
Forum des chefs d’entre-
prises (FCE), Réda Hemiani,
lors des débats organisés à
l’occasion de la présentation
du rapport de conjoncture sur
la situation socio-économique
du pays par le Cnes. 

Le rapport du Cnes, qui
s’étale en fait de 2005 à 2007,
fait ressortir un taux de crois-
sance hors hydrocarbures de
6,3% en 2007. Un taux qui ne
dépassait pas, selon cet orga-
nisme, les 4,5% en 2005 et
5,6% en 2006. 

Cette croissance est por-
tée par les programmes
d’équipements publics,
indique le rapport du Cnes.
«Cette croissance ne nous
convient pas parce qu’elle est
justement portée par la
dépense publique et non pas
par le monde de l’entreprise»,
réplique Hemiani qui considè-

re la propension prise par le
marché informel comme l’un
des grands dérapages qu’a
connu l’Algérie ces dernières
années. «L’importation s’est
substituée à la production
locale. Nos besoins ne sont
plus assurés par l’industrie
locale qui a été dévitalisée
d’une façon effrénée à cause
d’une politique qui a encoura-
gé les importations», ajoute-t-
il, en dénonçant le comporte-
ment des institutions ban-
caires qui refusent d’aider les
PME/PMI à se développer.

La baisse du taux de crois-
sance du secteur de l’indus-
trie, qui est passée de 2,5%
en 2005 à 0,8% en 2007, ren-
seigne, à elle seule, sur le peu
d’importance accordée à un
secteur où ni les entreprises
locales ni étrangères ne sont
sérieusement soutenues par
les pouvoirs publics. Pour
preuve, le président du FCE
évoque la fameuse «stratégie
industrielle» dont il dit ne rien
voir de sa concrétisation sur
le terrain depuis 2007. 

Continuant sur sa lancée,
il dira que l’Algérie a raté une

grande occasion, qui risque
de ne pas se présenter une
deuxième fois, en matière de
promotion des PME/PMI. 

Hemiani parle des grands
projets confiés à des entre-
prises étrangères sans les
obliger à s’entourer des
petites entreprises locales
pour que celles-ci puissent
acquérir un capital expérien-
ce. Pourtant, le Cnes note
que le secteur privé a contri-
bué d’une manière globale, à
hauteur de 42,5%, à la valeur
ajoutée en 2007, mais avec
une relative stagnation par
rapport à 2005. 

Des économistes ont aussi
alerté contre une croissance
économique portée unique-
ment par les secteurs du BTP
et les services. 

Ce constat est révélé par
la note de conjoncture du
Cnes pour le premier
semestre 2008. 

Les services ont totalisé,
selon Hemiani, plus de 10 mil-
liards de dollars de fonds
transférés à l’étranger, c’est-
à-dire des pertes sèches pour
l’Algérie. 

Devant des membres du
Cnes qui défendent avec
acharnement leur rapport, le
président du FCE s’est dit
«étonné de voir en le nombre
d’emplois créés en dehors du
monde industriel un motif de
fierté, car les seuls emplois
qu’on crée sont ceux qu’on

génère dans le monde de
l’entreprise. 

Or, la politique du gouver-
nement en la matière consiste
en le placement des jeunes
diplômés dans des secteurs
d’activités pris en charge par
la dépense publique qui ne
génèrent pas de plus-value»,
faisant référence à la politique
de pré-emploi que les pou-
voirs publics ont, eux-mêmes,
fini par remettre en cause. 

D’autres intervenants ont
émis des doutes sur le taux
de 11,8% de chômage avancé
par l’Office national des statis-
tiques pour l’année 2007. 

Un professeur en écono-
mie à l’université d’Oran a
déclaré que «l’économie algé-
rienne est passée d’une éco-
nomie administrée à une éco-
nomie régalienne, qui a per-
mis à des fonctionnaires de
l’administration de s’enrichir
sur le dos de l’Etat.» 

Le professeur Yakoub, de
l’université d’Oran, s’est inter-
rogé si les efforts fournis par
l’Etat, tel que précisé dans le
rapport du Cnes, ont eu les
résultats escomptés. «Ces
résultats sont-ils en rapport
avec l’argent dépensé ?», se
demande-t-il en concluant
qu’il ne faut pas se réjouir du
renforcement des capacités
d’absorption en matière de
volume d’importation.

L. M. 

A la veille de l’élection présidentielle, qui aura lieu
le mois d’avril prochain, le Conseil national écono-
mique et social (Cnes) sort de sa coquille pour pré-
senter un rapport de conjoncture, s’étalant sur les
trois dernières années, une période durant laquelle il
a déserté le terrain. Ce rapport vient soutenir et est en
faveur de la candidature d’Abdelaziz Bouteflika pour
un troisième mandat présidentiel.

VINGT-QUATRE HEURES APRÈS L’ANNONCE
DU GEL DE LA GRÈVE DES DOCKERS

Les ports d’Alger et de Djendjen
cédés aux Emiratis 


